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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La France et l’Autriche ont signé le 20 avril 2007 à Luxembourg un 
accord relatif à la situation des personnes en situation irrégulière.  

En application de l’article 16 de l’accord, le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement fédéral autrichien ont signé à 
Luxembourg un protocole d’application de l’accord entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement fédéral autrichien relatif à la 
réadmission des personnes en situation irrégulière le 20 avril 2007 à 
Luxembourg (ci-après le « protocole d’application »).  

Afin que l’accord soit conforme au droit européen, un protocole 
portant révision de l’accord du 20 avril 2007 a été signé à Vienne le 
30 octobre 2014. Ce protocole modifie le paragraphe 1 de l’article 1er de 
l’accord.  

Les principaux objectifs de l’accord et de son protocole d’application 
sont la lutte contre l’immigration irrégulière et la mise en place de 
procédures de réadmission sur le territoire des Parties concernant non 
seulement leurs ressortissants mais aussi les ressortissants d’États tiers ou 
apatrides.  

Le Préambule de l’accord rappelle l’importance d’une telle 
coopération afin d’assurer une meilleure application des dispositions 
relatives à la circulation des personnes. 

Le titre Ier précise la définition de certains termes utilisés dans le cadre 
de l’accord.  

Son article 1
er, tel que modifié par le protocole signé le 30 octobre 

2014, définit les ressortissants de pays tiers comme toute personne qui n’est 
ni citoyen de l’Union au sens de l’article 20 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, ni une personne jouissant du droit à la libre 
circulation telle que définie à l’article 2, point 5 du code frontières 
Schengen (1).  

Le titre II est relatif à la réadmission des ressortissants des Parties.  

                                           
(1) Cet article prévoyait dans sa version originale que l’expression « ressortissant d’un pays tiers » 

désignait toute personne possédant une nationalité autre que celle des parties. 
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L’article 2 prévoit les conditions de cette réadmission : l’article 2.1 
dispose que chaque Partie réadmet sur son territoire, sans formalité, à la 
demande de l’autre Partie, toute personne qui ne remplit pas ou ne remplit 
plus les conditions d’entrée et de séjour applicables sur le territoire de la 
Partie requérante, pour autant qu’il est établi ou présumé qu’elle possède la 
nationalité de la Partie requise. L’article 2.2 prévoit néanmoins que la 
Partie requérante réadmet dans les mêmes conditions la personne concernée 
si des contrôles postérieurs intervenus dans les six mois suivant son arrivée 
sur le territoire de l’État requis démontrent qu’elle ne remplissait pas, au 
moment de la sortie du territoire de la Partie requérante, les conditions 
prévues ci-dessus à l’article 2.1.  

L’article 3 est relatif à l’établissement de la nationalité : l’article 3.1 
prévoit que la nationalité de la personne est considérée comme établie sur 
la base de l’un des documents en cours de validité énumérés à 
l’annexe 1 (A) du protocole d’application. Quand la nationalité est établie 
de la sorte, la réadmission est exécutée sans la délivrance de laissez-passer 
consulaire, conformément aux lois et règlements nationaux en vigueur. 
L’article 3.2 prévoit que la nationalité est considérée comme présumée sur 
la base d’un des éléments énumérés à l’annexe 1 (B) du protocole 
d’application.  

L’article 4 est relatif à la délivrance des documents en cas de 
présomption de nationalité sur la base de l’article 3.2 ; l’article 4.1 prévoit, 
lorsque la nationalité est présumée sur le fondement de l’article 3.2, que les 
autorités consulaires de la Partie requise délivrent sans délai un 
laissez-passer consulaire. L’article 4.2 dispose qu’en cas de doute sur les 
éléments fondant la présomption de la nationalité, ou en cas d’absence de 
ces éléments, les autorités consulaires de la Partie requise procèdent à 
l’audition de l’intéressé dans un délai de deux jours ouvrables à compter de 
la réception de la demande de la Partie requérante. En application de 
l’article 4.3, lorsqu’à l’issue de cette audition, il est établi que la personne 
intéressée est de la nationalité de la Partie requise, le laissez-passer 
consulaire est délivré sans délai par les autorités consulaires.  

L’article 5 est relatif aux délais : l’article 5.1 prévoit que dans tous les 
cas la Partie requise répond à la demande de réadmission immédiatement et 
au plus tard dans les cinq jours ouvrables suivant la réception de la 
demande. En l’absence de réponse dans un délai d’un mois, la demande est 
considérée comme acceptée. L’article 5.2 prévoit que la réadmission 
s’effectue immédiatement et au plus tard dans les trente jours suivant 
l’accord donné par la Partie requise.  
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Le titre III est relatif à la réadmission des ressortissants d’Etats tiers ou 
des apatrides.  

L’article 6 est relatif aux conditions de cette réadmission. Cet article 6 
stipule que chaque Partie réadmet sur son territoire, à la demande de l’autre 
Partie, le ressortissant d’un État tiers ou l’apatride qui ne remplit pas ou ne 
remplit plus les conditions d’entrée ou de séjour applicables sur le territoire 
de la Partie requérante, pour autant qu’il est établi ou présumé que ce 
ressortissant est entré sur le territoire de la Partie requérante après avoir 
séjourné ou transité par le territoire de la Partie requise. 

L’article 7 expose les cas dans lesquels la réadmission des 
ressortissants des États tiers et apatrides est exclue.  

L’article 8 prévoit que l’entrée ou le séjour des ressortissants d’États 
tiers sur le territoire de la Partie requise est établi à partir des éléments de 
preuve figurant à l’annexe 3, paragraphe 2 du protocole d’application (2).  

L’article 9 est relatif aux délais. L’article 9.1 prévoit que la Partie 
requise répond immédiatement à la demande de réadmission et au plus tard 
dans les cinq jours suivant la réception de la demande. En l’absence de 
réponse dans le délai d’un mois, la demande de réadmission est considérée 
comme acceptée. L’article 9.3 stipule que la réadmission s’effectue 
immédiatement après l’accord donné par la Partie requise et au plus tard 
dans un délai de trente jours qui peut être prorogé en cas d’obstacles 
juridiques.  

L’article 10 prévoit que la Partie requérante réadmet sur son territoire 
les ressortissants d’un Etat tiers ou un apatride qui, après vérifications 
postérieures à sa réadmission par la Partie requise, n’aurait pas rempli les 
conditions prévues à l’article 6 de l’accord au moment de sa sortie du 
territoire de la Partie requérante.  

Le titre IV est relatif au transit.  

                                           
(2) Ces éléments de preuve sont les suivants : la preuve de l’entrée en provenance du territoire de la 

Partie contractante requise et du séjour sur ce territoire est apportée par :  
 a) Les cachets d’entrée ou de sortie portés sur les documents de voyage ou d’identité identiques ;  
 b) Un document périmé depuis moins d’un an autorisant un séjour sur le territoire de la Partie 

contractante requise ;  
 c) Un billet d’avion ou de train établi au nom du ressortissant d’un État tiers ou de l’apatride à 

réadmettre qui puisse prouver l’entrée ou le séjour sur le territoire de la Partie contractante requise ;  
 d) D’autres documents établis au nom du ressortissant d’un État tiers ou de l’apatride à réadmettre, 

permettant de prouver le séjour sur le territoire de la Partie contractante requise. 
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Le 1. de l’article 11 dispose que chaque Partie, sur demande de l’autre 
Partie, autorise le transit sur son territoire de ressortissants d’États tiers ou 
d’apatrides ayant fait l’objet d’une mesure d’éloignement à condition que 
l’admission dans le pays de destination finale soit acceptée et que 
l’éventuel transit par d’autres États soit garanti. Le 2. de l’article 11 prévoit 
que le transit peut s’effectuer par voie aérienne ou terrestre. Le 3. de 
l’article 11 liste les cas dans lesquels le transit peut être refusé et le 4 de 
l’article 11 les cas dans lesquels la Partie requérante reprend en charge la 
personne concernée même si une autorisation de transit a été donnée.  

L’article 12 prévoit les modalités dans lesquelles le transit par voie 
aérienne peut être effectué, avec ou sans escorte policière. Cet article 
prévoit notamment que le transit doit s’effectuer dans les 24 heures et, s’il 
doit s’effectuer sous escorte policière, que l’escorte est assurée par la Partie 
requérante. En cas d’infraction commise par la personne concernée durant 
le transit, l’État requis a une compétence prioritaire.  

L’article 13, relatif au transit par voie terrestre, prévoit que la Partie 
requérante met l’escorte à la disposition de la Partie requise jusqu’à la 
remise de la personne transférée à la frontière. Le transfert sur le territoire 
de la Partie requise se fait sous escorte des agents de la Partie requise. 
L’article 13.2 prévoit que la demande de transit doit être formulée au plus 
tard dans les quatre jours ouvrables avant le transit prévu. Conformément à 
l’article 13.3, la Partie requise répond à la demande dans les plus brefs 
délais et au plus tard dans les 48 heures.  

Le titre V est relatif aux frais.  

Aux termes de l’article 14, tous les frais liés à la réadmission, jusqu’à 
la frontière de la Partie requise, sont à la charge de la Partie requérante. Par 
ailleurs, tous les frais liés au transit jusqu’à l’État de destination finale et 
aux frais occasionnés par un éventuel retour sont à la charge de la Partie 
requérante.  

Le titre VI est relatif à la protection des données.  

L’article 15 dispose que les données à caractère personnel nécessaires 
à l’exécution de l’accord sont utilisées et protégées par chacune des Parties 
conformément aux législations nationales en vigueur sur la protection des 
données et aux dispositions des conventions internationales en vigueur. 
Aux termes de l’article 15.2, les données à caractère personnel 
communiquées ne peuvent être utilisées que par les autorités compétentes 
pour l’exécution de l’accord. Par ailleurs, l’article 15.2 e prévoit que les 
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deux Parties sont tenues de protéger efficacement les données à caractère 
personnel communiquées contre tout accès, toute modification et toute 
diffusion non autorisés. Dans tous les cas, les données à caractère personnel 
communiquées bénéficient d’un niveau de protection équivalent à celui 
dont bénéficient les données de même nature en vertu de la législation de la 
Partie requérante. 

Le titre VII est relatif aux conditions d’application.  

L’article 16 prévoit que les modalités d’application de l’accord liées 
aux points suivants sont contenues dans le protocole d’application :  

a) Tous les moyens de preuve ou éléments relatifs à la situation de la 
personne à réadmettre ; 

b) Le mode d’information réciproque et le mode opératoire pratique ; 

c) Les services compétents pour l’application du présent accord ; 

d) Les données qui doivent figurer dans les demandes de réadmission 
et de transit ; 

e) Les lieux, plus particulièrement les aéroports, utilisés pour la 
réadmission et le transit des personnes concernées.  

Le titre VIII porte sur les dispositions finales.  

L’article 17 prévoit que tous les litiges concernant l’interprétation ou 
l’application du présent accord seront réglés par la voie diplomatique.  

L’article 18 stipule que les dispositions du présent accord ne portent 
pas atteinte aux obligations des Parties découlant des conventions 
internationales.  

Le 1. de l’article 19 prévoit de manière classique les modalités 
d’entrée en vigueur de l’accord. 

Le 3. de l’article 19 stipule que l’accord est conclu pour une durée 
indéterminée.  

Concernant le protocole d’application, l’annexe 1 (A) énumère les 
documents, en cours de validité, sur la base desquels est établie la 
nationalité :  
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– pour la République française : passeport, carte d’identité, certificat 
de nationalité, décret de naturalisation ou de réintégration dans la 
nationalité française ;  

– pour la République d’Autriche : documents de voyage (passeport, 
passeport collectif, passeport diplomatique, passeport de service, document 
faisant office de passeport) ; carte d’identité, titre établissant la citoyenneté, 
passeport militaire et carte d’identité militaire, document établi par 
l’administration dont on peut déduire la nationalité.  

L’annexe 1 (B) énumère les documents sur la base desquels peut être 
présumée la nationalité de chacune des deux Parties, si la nationalité ne 
peut pas être établie par un des documents figurant à l’annexe 1 (A) (3).  

L’annexe 2 énumère les documents que doit comprendre la demande 
de réadmission dans le cadre de la réadmission des ressortissants des 
Parties.  

L’annexe 3 énumère :  

1) Les données et informations que doit comprendre une demande de 
réadmission d’un ressortissant d’un État tiers ou d’un apatride ;  

2) Les documents devant être apportés comme preuve de l’entrée en 
provenance du territoire de la Partie requise et du séjour sur ce territoire ;  

3) Les éléments grâce auxquels peuvent être présumés l’entrée en 
provenance de la Partie requise et le séjour sur ce territoire.  

En outre, l’annexe 3, paragraphe 4, prévoit que des documents ou 
autres moyens apportant la preuve ou la présomption de l’entrée illicite sur 
le territoire de la Partie requérante sont communiqués à la Partie requise 
lors de la réadmission du ressortissant d’un État tiers ou d’un apatride au 
point frontalier précisé.  

                                           
(3) Ces documents sont les suivants :  
 a) Les documents périmés mentionnés à l’annexe 1 (A) ;  
 b) Une photocopie de l’un des documents visés à l’annexe 1 (A) ;  
 c) Un document administratif émanant des autorités officielles de la Partie requise comportant des 

mentions sur l’identité de la personne concernée ;  
 d) Des dépositions de témoins consignées dans un procès-verbal ;  
 e) Une déclaration de l’intéressé dûment recueillie par les autorités administrative ou judiciaire de la 

Partie requérante, consignée dans un procès-verbal ; 
 f) Un autre document qui, dans un cas concret, est reconnu par la Partie requise.  
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Enfin, l’annexe 3, paragraphe 5, prévoit que la transmission de la 
demande de réadmission par la Partie requérante s’effectue, notamment, 
par courrier électronique ou par télécopie. La Partie requérante dépose la 
demande au plus tard dans un délai de six mois à compter de la date à 
laquelle les autorités compétentes ont eu connaissance de l’entrée et du 
séjour illégaux sur le territoire.  

L’annexe 4 est relative à la remise et la réadmission. Le paragraphe 1 
prévoit que la remise et la réadmission se font au point de passage 
frontalier à la date et l’heure convenues par les Parties. Le paragraphe 3 
prévoit, s’il est constaté ultérieurement que les conditions de remise et de 
réadmission conformément à l’article 6 de l’accord n’étaient pas remplies, 
que tous les documents de la personne concernée doivent être restitués 
simultanément à la Partie requérante.  

L’annexe 5, paragraphe 1, énumère les données et informations que 
doit comporter la demande de transit. Le paragraphe 3 prévoit que si les 
mesures de réadmission supposent un changement d’aéroport sur le 
territoire de la Partie requise la demande ne peut porter que sur une 
demande de transit par voie aérienne.  

L’annexe 6 décrit le nom et les coordonnées des aéroports utilisés pour 
la réadmission et le transit des personnes en situation irrégulière d’une part 
sur le territoire français et d’autre part sur le territoire autrichien.  

L’annexe 7 est relative aux frais. Il renvoie à l’article 14 de l’accord et 
prévoit que la Partie requérante rembourse à la Partie requise tous les frais 
occasionnés dans les 30 jours à compter de la date de réception de la 
facture.  

L’annexe 8 est relative aux autorités compétentes. Elle a été amendée 
par échange de notes verbales entre l’Ambassade de France en Autriche du 
18 avril 2011 et le ministère fédéral de l’intérieur autrichien du 5 mai 2011. 
Le paragraphe 1 de cette annexe 8 décrit les autorités compétentes pour 
l’application de l’accord pour la Partie française :  

– pour le dépôt et le traitement de la demande de réadmission 
(article 1.1 du protocole) conformément aux articles 2 et 6 de l’accord ;  

– pour le dépôt et le traitement des demandes de transit (article 1.2 du 
protocole) conformément à l’article 11 de l’accord ;  

– pour la demande de documents de voyage (article 1.3 du protocole) ;  
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– pour le traitement des cas litigieux (article 1.4 du protocole).  

Réciproquement, le paragraphe 2 de l’annexe 8 décrit les autorités 
compétentes pour l’application de l’accord pour la Partie autrichienne.  

Le paragraphe 3 de l’annexe 8 dispose que les Parties se 
communiquent toutes les modifications à la présente annexe par la voie 
directe.  

L’annexe 9 est relative à l’examen des conditions d’application de 
l’accord et du protocole. Les experts des deux Parties pourront si nécessaire 
se rencontrer pour discuter en particulier des conditions d’application de 
l’accord et du présent protocole ainsi que des éventuelles modifications à 
apporter à l’accord et au protocole d’application.  

L’annexe 10 est relative aux dispositions finales d’entrée en vigueur et 
de dénonciation ou suspension du protocole d’application.  

Telles sont les principales observations qu’appellent l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement fédéral 
autrichien relatif à la réadmission des personnes en situation irrégulière et 
ses protocoles. Les dispositions du présent accord impliquent des échanges 
d’informations concernant les personnes faisant l’objet d’opérations de 
réadmission ou de transit. Par conséquent, comportant des dispositions de 
nature législative, il doit être soumis au Parlement en vertu de l’article 53 
de la Constitution.  
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PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’Europe et des affaires étrangères,  

Vu l’article 39 de la Constitution,  

Décrète : 

Le présent projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement fédéral 
autrichien relatif à la réadmission des personnes en situation irrégulière, 
délibéré en conseil des ministres après avis du Conseil d’État, sera présenté 
à l’Assemblée nationale par le ministre de l’Europe et des affaires 
étrangères, qui sera chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement fédéral autrichien relatif à la 
réadmission des personnes en situation irrégulière, signé à Luxembourg le 
20 avril 2007 (ensemble deux protocoles, signés à Luxembourg le 20 avril 
2007 et à Vienne le 30 octobre 2014), et dont le texte est annexé à la 
présente loi. 

 

Fait à Paris, le 23 octobre 2017. 

Signé : Édouard PHILIPPE,  

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’Europe et 

des affaires étrangères  

 

Signé : Jean-Yves LE DRIAN 
 





A C C O R D  

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 
AUTRICHIEN RELATIF À LA RÉADMISSION DES PERSONNES EN SITUATION IRRÉGULIÈRE, SIGNÉ À 
LUXEMBOURG LE 20 AVRIL 2007 (ENSEMBLE DEUX PROTOCOLES, SIGNÉS À LUXEMBOURG LE 
20 AVRIL 2007 ET À VIENNE LE 30 OCTOBRE 2014) 

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement fédéral autrichien, 
Ci-après dénommés les Parties contractantes ; 
Désireux de renforcer la coopération entre les deux Parties contractantes, afin d’assurer une meilleure 

application des dispositions sur la circulation des personnes, dans le respect des droits et garanties prévus par les 
lois et règlements en vigueur ; 

Dans le respect des traités et conventions internationales et soucieux de lutter contre l’immigration irrégulière ; 
Désireux de remplacer l’Accord du 30 novembre 1962 entre le Gouvernement de la République française et le 

Gouvernement fédéral de la République d’Autriche sur la prise en charge des personnes à la frontière ; 
Sur une base de réciprocité, 

Sont convenus de ce qui suit : 

TITRE Ier 

DÉFINITIONS DES TERMES 

Article 1er 

1. L’expression « ressortissant d’un pays tiers » désigne toute personne possédant une nationalité autre que celle 
des parties contractantes. 

2. Le terme « apatride » désigne toute personne ne possédant aucune nationalité. Il n’inclut pas les personnes qui 
ont été privées de leur nationalité ou qui ont renoncé à leur nationalité après leur entrée sur le territoire de l’une des 
Parties contractantes et qui ont obtenu de cette Partie contractante une promesse de naturalisation. 

3. Le terme « visa » désigne une autorisation ou une décision de l’une des Parties contractantes faisant suite à 
une demande conformément aux articles 11 et 18 de la Convention d’application de l’Accord de Schengen. Il 
n’inclut pas les visas de transit aéroportuaires. 

4. L’expression « titre de séjour » désigne toute autorisation délivrée par l’une des Parties contractantes qui 
donne droit à une personne de séjourner sur son territoire, à l’exception des visas tels que visés au point 3 et de 
l’autorisation temporaire de séjourner sur le territoire de l’une des Parties contractantes pour la durée de 
l’instruction d’une demande d’asile. 

5. Le terme « laissez-passer » désigne le document établi par les autorités consulaires de l’une ou l’autre des 
deux Parties contractantes se substituant à un document officiel pour établir la nationalité de la personne concernée. 

TITRE II 

RÉADMISSION DES RESSORTISSANTS  
DES PARTIES CONTRACTANTES 

Article 2 

1, Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire, sans formalités, à la demande de l’autre Partie 
contractante toute personne qui ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions d’entrée ou de séjour applicables 
sur le territoire de la Partie contractante requérante pour autant qu’il est établi ou présumé qu’elle possède la 
nationalité de la Partie contractante requise. 

2. La Partie contractante requérante réadmet dans les mêmes conditions la personne concernée si des contrôles 
postérieurs intervenus dans les six mois qui suivent son entrée sur le territoire de l’Etat requis démontrent qu’elle 
ne remplissait pas, au moment de la sortie du territoire de la Partie contractante requérante, les conditions prévues à 
l’alinéa 1 du présent article. 

Article 3 

1. La nationalité de la personne est considérée comme établie sur la base d’un des documents en cours de validité 
énumérés à l’Annexe 1 (A) du protocole d’application. Lorsque la nationalité de la personne concernée est établie 
sur la base des éléments susmentionnés, la réadmission est exécutée sans la délivrance d’un laissez-passer 
consulaire, conformément aux lois et règlements nationaux en vigueur. 

2. La nationalité est considérée comme présumée sur la base d’un des éléments énumérés à l’Annexe 1 (B) du 
protocole d’application. 

Article 4 

1. Lorsque la nationalité est présumée conformément aux dispositions de l’article 3, alinéa 2, les autorités 
consulaires de la Partie requise délivrent sans délai un laissez-passer consulaire. 



2. En cas de doute sur les éléments fondant la présomption de la nationalité, ou en l’absence de ces éléments, les 
autorités consulaires de la Partie contractante requise procèdent à l’audition de l’intéressé dans un délai de deux 
jours ouvrables à compter de la réception de la demande de la Partie contractante requérante. 

3. Lorsqu’à l’issue de cette audition il est établi que la personne intéressée est de la nationalité de la Partie 
contractante requise, le laissez-passer consulaire est sans délai délivré par l’autorité consulaire. 

Article 5 

1. Dans tous les cas, la Partie contractante requise répond à la demande de réadmission immédiatement et au plus 
tard dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivent la réception de la demande. 

En l’absence de réponse dans un délai d’un mois, la demande est considérée comme acceptée. 
2. La réadmission s’effectue immédiatement et au plus tard dans les trente (30) jours qui suivent l’accord donné 

par la Partie contractante requise. 
3. Le délai prévu à l’alinéa 2 est prorogé sur demande pour la durée nécessaire s’il surgit des obstacles factuels 

ou juridiques. La Partie contractante requérante informe sans délai la Partie contractante requise de la levée de ces 
obstacles. Dans ce cas, la Partie contractante requise prolonge la durée de validité du laissez-passer consulaire 
délivré initialement. 

TITRE III 

RÉADMISSION DES RESSORTISSANTS  
D’ÉTATS TIERS ET DES APATRIDES 

Article 6 

Chaque Partie contractante réadmet sur son territoire, à la demande de l’autre Partie contractante, le ressortissant 
d’un Etat tiers ou l’apatride qui ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions d’entrée ou de séjour applicables 
sur le territoire de la Partie contractante requérante pour autant qu’il est établi ou présumé que ce ressortissant est 
entré sur le territoire de cette Partie après avoir séjourné ou transité par le territoire de la Partie contractante 
requise. 

Article 7 

L’obligation de réadmission prévue à l’article 6 n’existe pas à l’égard : 

a) Des ressortissants d’un Etat tiers qui a une frontière commune avec la Partie contractante requérante et des 
ressortissants d’Etats tiers ou des apatrides qui possèdent un titre de séjour dans ledit Etat ; 

b) Des ressortissants des Etats tiers ou apatrides qui, lors de leur entrée sur le territoire de la Partie contractante 
requérante, étaient en possession d’un visa ou d’un titre de séjour en cours de validité délivré par ladite Partie ou 
auxquels cette dernière a délivré un visa ou un titre de séjour lors de leur entrée ou après leur entrée sur son 
territoire, à moins que ces personnes ne possèdent un visa ou un titre de séjour délivrés par la Partie contractante 
requise d’une validité supérieure à celle du visa ou du titre de séjour délivrés par la Partie contractante requérante ; 

c) Des ressortissants des Etats tiers ou apatrides qui à la date de la demande de réadmission séjournent 
irrégulièrement depuis plus de six mois sur le territoire de la Partie contractante requérante ; 

d) Des ressortissants des Etats tiers ou des apatrides auxquels la Partie contractante requérante a reconnu soit le 
statut de réfugié en application de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés telle 
qu’amendée par le Protocole de New York du 31 janvier 1967, soit le statut d’apatride en application de la 
Convention de New York du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides ; 

e) Des ressortissants des Etats tiers auxquels s’applique le règlement 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 
établissant les critères et mécanismes de détermination de l’Etat membre responsable de l’examen d’une demande 
d’asile présentée dans l’un des Etats membres par un ressortissant d’un pays tiers (Règlement Dublin II) ; 

f) Des ressortissants des Etats tiers ou apatrides qui sont en possession d’un titre de séjour ou d’une autorisation 
de séjour provisoire en cours de validité délivrés par une autre Partie contractante à la Convention d’application de 
l’Accord de Schengen du 19 juin 1990. 

Article 8 

1. Pour l’application de l’article 6, alinéa 1, l’entrée ou le séjour des ressortissants d’Etats tiers sur le territoire de 
la Partie contractante requise est établi à partir des éléments de preuve figurant à l’annexe 3, paragraphe 2, du 
protocole d’application. Ils peuvent également être présumés par tout autre élément de preuve précisé à l’annexe 3, 
paragraphe 3, du protocole d’application. 

2. Les renseignements que doit comporter la demande de réadmission et les conditions de sa transmission sont 
prévus dans le protocole d’application. 



Article 9 

1. La Partie contractante requise répond immédiatement à la demande de réadmission et au plus tard dans les 
cinq (5) jours ouvrables qui suivent la réception de la demande. En l’absence de réponse dans un délai d’un mois, la 
demande de réadmission est considérée comme acceptée. 

2. La Partie contractante requise est informée au plus tard dans les cinq (5) jours ouvrables avant la réadmission 
envisagée. 

3. La réadmission s’effectue immédiatement après l’accord donné par la Partie contractante requise, au plus tard 
dans un délai de trente (30) jours qui sera prolongé sur demande de la Partie contractante requérante s’il survient 
des obstacles juridiques ou de fait à la remise. 

Article 10 

La Partie contractante requérante réadmet sur son territoire un ressortissant d’un Etat tiers ou un apatride qui, 
après vérifications postérieures à sa réadmission par la Partie contractante requise, se révélerait ne pas remplir les 
conditions prévues à l’article 6 au moment de sa sortie du territoire de la Partie contractante requérante. 

TITRE IV 

TRANSIT 

Article 11 

1. Chacune des Parties contractantes, sur demande de l’autre Partie contractante, autorise le transit sur son 
territoire des ressortissants d’Etats tiers ou apatrides qui font l’objet d’une mesure d’éloignement à condition que 
l’admission dans le pays de destination finale soit acceptée et que l’éventuel transit par d’autres Etats soit garanti. 

2. Le transit peut s’effectuer par voie aérienne ou par voie terrestre. 

3. Le transit peut être refusé pour les raisons suivantes : 
a) Si la personne concernée, dans l’Etat de destination finale ou dans les autres Etats de transit, court le risque de 

subir des traitements ou des peines inhumains ou dégradants ou la peine de mort ou si sa vie ou sa liberté peuvent 
être mises en péril en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe 
social ou de ses opinions politiques conformément à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés fondamentales du 4 novembre 1950 (CEDH) ; 

b) Si la personne concernée court le risque d’être accusée ou condamnée par un tribunal dans l’Etat requis pour 
des actes délictueux commis antérieurement au transit. 

4. Même si une autorisation de transit a été donnée, la Partie contractante requérante reprend en charge la 
personne concernée : 

a) S’il survient après coup des faits s’opposant au transit tels que définis à l’alinéa 3 et qu’ils ont été portés à la 
connaissance de la Partie contractante requérante ; 

b) Lorsque la poursuite du voyage ou la prise en charge par l’Etat de destination finale ne sont plus garanties ; 
c) Lorsque l’exécution du transit se révèle impossible pour une autre raison. 

Article 12 

Le transit par voie aérienne peut se faire avec ou sans escorte policière selon les modalités suivantes : 
a) La demande de transit conformément à l’article 11 doit être transmise le plus tôt possible et au plus tard 

quarante-huit (48) heures avant le transit prévu les jours ouvrables ou soixante-douze (72) heures si le transit est 
prévu un samedi, un dimanche ou un jour férié, par télécopie ou courrier électronique, aux autorités compétentes de 
la Partie contractante requise, définies à l’annexe 6 du protocole d’application ; 

b) La Partie contractante requise répond à la demande dans les plus brefs délais, au plus tard dans les quarante- 
huit (48) heures ; 

c) Le transit doit s’effectuer dans les vingt-quatre (24) heures ; 
d) La Partie contractante requise effectue la surveillance de l’atterrissage sur l’aéroport où s’effectue le transit. 

Elle assure notamment la sécurité lors de la réception de la personne à la sortie de l’avion, son escorte sur le terrain 
de l’aéroport, la poursuite du vol et, si nécessaire, la prise en charge, la conservation et la transmission des 
documents et de billets d’avion ; 

e) Si le transit doit s’effectuer sous escorte policière, la demande de transit doit en faire mention. L’escorte est 
assurée par la Partie contractante requérante ; 

f) Les agents d’escorte qui, en application du présent Accord, sont appelés à exercer leurs fonctions sur le 
territoire de l’Etat de transit doivent être en mesure d’y justifier à tout moment de leur identité, de leur qualité et de 
la nature de leur mission par la production de l’autorisation de transit délivrée par l’Etat requis ; 

g) Lorsque le transit s’effectue sous escorte policière, les agents d’escorte de la Partie contractante requérante 
assurent leur mission en civil, sans armes et munis de l’autorisation de transit. La garde et l’embarquement de 
l’étranger sont assurés par la Partie requérante, sous l’autorité de la Partie contractante requise. Le cas échéant, la 
garde et l’embarquement peuvent être assurés par la Partie contractante requise ; 



h) En cas d’infraction commise par la personne concernée durant le transit, l’Etat requis a une compétence 
prioritaire ; 

i) Les prérogatives des membres de l’escorte se limitent, pendant le déroulement du transit, à la légitime défense. 
De plus, en l’absence de forces de l’ordre de la Partie contractante requise ou dans le but de leur porter assistance, 
les membres de l’escorte peuvent répondre à un risque immédiat et grave par une intervention raisonnable et 
proportionnée, afin d’empêcher l’intéressé de fuir, d’infliger des blessures à lui-même ou à un tiers, ou de causer 
des dommages matériels ; 

j) Si le transit s’effectue sans escorte, la Partie contractante requise informe la Partie contractante requérante de 
l’exécution du transit et, le cas échéant, des incidents graves qui auraient pu survenir durant le transit. 

Article 13 

1. Lors du transit par voie terrestre, la Partie contractante requérante met l’escorte à la disposition de la Partie 
contractante requise jusqu’à la remise de la personne transférée à la frontière. Le transfert sur le territoire de la 
partie contractante requise se fait sous escorte des agents de la Partie contractante requise. 

2. La demande de transit, conformément à l’article 11, doit être formulée le plus tôt possible, au plus tard dans 
les quatre (4) jours ouvrables avant le transit prévu. 

3. La Partie contractante requise répond à la demande dans les plus brefs délais, au plus tard dans les quarante- 
huit (48) heures. 

4. La Partie contractante requérante est informée par la Partie contractante requise de l’exécution du transit et, le 
cas échéant, des incidents graves qui ont pu survenir durant le transit. 

TITRE V 

FRAIS 

Article 14 

Tous les frais liés à la réadmission, conformément à l’article 2, à l’article 6 et à l’article 10 du présent Accord, 
jusqu’à la frontière de la Partie contractante requise sont à la charge de la Partie contractante requérante. 

Tous les frais liés au transit jusqu’à l’Etat de destination finale ainsi que les frais occasionnés par un éventuel 
retour sont à la charge de la Partie contractante requérante. Il s’agit des frais suivants : 

a) Les frais de transport ; 
b) Les frais médicaux de la personne éloignée et des agents d’escorte ; 
c) Les frais d’entretien de la personne éloignée et des agents d’escorte ; 
d) Les autres frais réels occasionnés dans le cadre du transit, chiffrables immédiatement ; 
e) Le paiement des indemnités suite à un dommage subi par un agent d’escorte ; 
f) Les frais de dédommagement pour les dommages causés par un agent d’escorte ; 
g) Le montant des sommes versées aux victimes lors de dommages causés par un agent d’escorte de la Partie 

contractante requérante. 

TITRE VI 

PROTECTION DES DONNÉES 

Article 15 

Les données à caractère personnel nécessaires à l’exécution du présent Accord sont utilisées et protégées par 
chacune des Parties contractantes conformément aux législations nationales en vigueur sur la protection des 
données et aux dispositions des conventions internationales en vigueur. 

1. La Partie contractante requise n’utilise les données à caractère personnel communiquées qu’aux fins prévues 
par le présent Accord. 

Ces informations concernent exclusivement : 

a) Les données à caractère personnel de la personne concernée et éventuellement celles des membres de sa 
famille (nom, prénom, le cas échéant nom antérieur, surnoms ou pseudonymes, alias, date et lieu de naissance, 
sexe, nationalité actuelle et éventuellement antérieure) ; 

b) La carte d’identité, le passeport ou les autres documents d’identité ou de voyage (numéro, durée de validité, 
date de délivrance, autorité ayant délivré le document, lieu de délivrance) ; 

c) Les autres données nécessaires à l’identification de la personne concernée ; 
d) Les lieux de séjour et les itinéraires ; 
e) Les titres de séjour ou les visas accordés à la personne concernée. 



2. Chacune des deux Parties contractantes informe, à sa demande, l’autre Partie contractante de l’utilisation des 
données à caractère personnel communiquées : 

a) Les données à caractère personnel communiquées ne peuvent être utilisées que par les autorités compétentes 
pour l’exécution de l’Accord. Elles ne peuvent être transmises à d’autres autorités qu’avec l’autorisation écrite de 
la Partie contractante qui les avait communiquées ; 

b) La Partie contractante requérante est tenue de s’assurer de l’exactitude des données à transmettre ainsi que du 
caractère nécessaire et adéquat de la communication au regard de l’objectif recherché. Ce faisant, il convient de 
tenir compte des interdictions de communication en vigueur dans le droit national en cause. S’il s’avère que des 
données erronées ou qui ne devaient pas l’être ont été communiquées, le destinataire doit en être avisé 
immédiatement. Il est tenu de procéder à la rectification ou à la destruction nécessaire ; 

c) A sa demande, la personne concernée est informée des données à caractère personnel existant à son sujet et du 
mode d’utilisation prévu dans les conditions définies par la législation nationale de la Partie contractante qu’elle a 
saisie ; 

d) Les données à caractère personnel communiquées ne sont conservées qu’aussi longtemps que l’exige le but 
dans lequel elles ont été communiquées. Le contrôle du traitement et de l’utilisation de ces données est assuré 
conformément au droit national de chacune des Parties contractantes. Les données à caractère personnel doivent 
être supprimées dans un délai de six (6) mois par la Partie contractante requérante, à partir de la date où ces 
données ont été supprimées par la Partie contractante requise. Les Parties contractantes s’informent mutuellement 
de la suppression de ces données ; 

e) Les deux Parties contractantes sont tenues de protéger efficacement les données à caractère personnel 
communiquées contre tout accès, toute modification et toute diffusion non autorisés. Dans tous les cas, les données 
à caractère personnel communiquées bénéficient d’un niveau de protection équivalent à celui dont bénéficient les 
données de même nature en vertu de la législation de la Partie contractante requérante. 

TITRE VII 

CONDITIONS D’APPLICATION 

Article 16 

Les autres modalités d’application du présent Accord portant sur les points suivants sont contenues dans le 
protocole d’application, en particulier : 

a) Tous les moyens de preuve ou éléments relatifs à la situation de la personne à réadmettre ; 
b) Le mode d’information réciproque et le mode opératoire pratique ; 
c) Les services compétents pour l’application du présent Accord ; 
d) Les données qui doivent figurer dans les demandes de réadmission et de transit ; et 
e) Les lieux, plus particulièrement les aéroports, utilisés pour la réadmission et le transit des personnes 

concernées. 

TITRE VIII 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 17 

Les Parties contractantes coopèrent pour l’application et l’interprétation du présent accord et de son protocole 
d’application. 

Tous les litiges qui pourraient survenir concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord seront 
réglés par la voie diplomatique. 

Article 18 

Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux obligations des Parties contractantes découlant de 
la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle qu’amendée par le protocole de 
New York du 31 janvier 1967, ni d’autres conventions internationales, ni de leur appartenance à l’Union 
européenne. 

Article 19 

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant le jour où les Parties 
contractantes se sont notifié mutuellement par la voie diplomatique l’accomplissement des conditions nationales 
nécessaires à l’entrée en vigueur. 

2. Il annule dès son entrée en vigueur l’Accord conclu le 30 novembre 1962 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement fédéral de la République d’Autriche sur la prise en charge des personnes 
à la frontière. 

3. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être modifié ou complété d’un commun 
accord. 



4. Chacune des Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord par la voie diplomatique. La dénonciation 
prend effet le premier jour du mois qui suit le mois au cours duquel l’autre Partie a reçu la notification. 

5. Chaque Partie contractante peut suspendre le présent Accord pour des raisons de sécurité publique, d’ordre 
public ou de santé publique. La suspension, qui doit être notifiée par la voie diplomatique, prend effet à réception 
de la notification par l’autre Partie contractante. 

Fait à Luxembourg le 20 avril 2007, en double exemplaire, en langues française et allemande, les deux textes 
faisant également foi. 

Pour le Gouvernement  
de la République française :  

FRANÇOIS BAROIN 

Ministre de l’intérieur  
et de l’aménagement  

du territoire 

Pour le Gouvernement  
fédéral autrichien :  
GÛNTHER PLATTER 

Ministre fédéral  
de l’intérieur  

P R O T O C O L E  D ’ A P P L I C A T I O N  

DE L’ACCORD CONCLU ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNE-
MENT FÉDÉRAL AUTRICHIEN RELATIF À LA RÉADMISSION DES PERSONNES EN SITUATION 
IRRÉGULIÈRE 

Se fondant sur l’article 16 de l’accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
fédéral autrichien relatif à la réadmission des personnes en situation irrégulière, ci-après dénommé « accord de 
réadmission », le Gouvernement de la République française et le Gouvernement fédéral autrichien conviennent ce 
qui suit : 

Annexe 1 (A) 

La nationalité est considérée comme établie sur la base des documents en cours de validité énumérés ci-après : 

1. Pour la République française : 

a) Passeport ; 
b) Carte d’identité ; 
d) Certifcat de nationalité ; 
d) Décret de naturalisation ou de réintégration dans la nationalité française. 

2. Pour la République d’Autriche : 

a) Document de voyage (passeport, passeport collectif, passeport diplomatique, passeport de service, document 
faisant office de passeport) ; 

b) Carte d’identité ; 
c) Titre établissant la citoyenneté ; 
d) Passeport militaire et carte d’identité militaire ; 
e) Document établi par l’administration dont on peut déduire la nationalité. 

Annexe 1 (B) 

1. Si la nationalité ne peut être établie par un des documents figurant en annexe 1 (A), la nationalité peut être 
présumée pour chacune des deux Parties contractantes plus particulièrement en se fondant sur : 

a) les documents périmés mentionnés à l’Annexe 1 (A) ; 
b) une photocopie de l’un des documents visés à l’Annexe 1 (A) ; 
c) un document administratif émanant des autorités officielles de la Partie contractante requise comportant des 

mentions sur l’identité de la personne concernée (par exemple, acte de naissance, permis de conduire, livret de 
marin ou acte de batelier) ; 

d) des dépositions de témoin consignées dans un procès-verbal ; 
e) une déclaration de l’intéressé dûment recueillie par les autorités administratives ou judiciaires de la Partie 

contractante requérante, consignée dans un procès-verbal ; 
f) un autre document qui, dans un cas concret, est reconnu par la Partie contractante requise. 
2. Si la Partie contractante requérante est amenée à réadmettre une personne après constatation que la personne 

n’a pas la nationalité de l’Etat de la Partie contractante requise, cette dernière est tenue de restituer tous les 
documents de cette personne à la Partie contractante requérante. 

3. La liste des documents figurant à l’annexe 1 (A) et à l’annexe 1 (B) peut faire l’objet de modifications après 
consultation par échange de notes écrites entre le ministère de l’intérieur de la République française et le ministère 
fédéral de l’intérieur de la République d’Autriche. 



Annexe 2 

(Article 2, alinéa 1) 

1. La demande de réadmission doit comprendre plus particulièrement : 
a) les données à caractère personnel de la personne à réadmettre (nom, prénom, date et lieu de naissance, dernier 

domicile sur le territoire de la Partie contractante requise) ; 
b) des informations sur les documents ou autres moyens permettant l’établissement ou la présomption de la 

nationalité et/ou le laissez-passer consulaire délivré par la Partie contractante requise ; 
c) des informations relatives à un éventuel besoin d’aide, de soins ou d’accompagnement, en raison d’une 

maladie ou du grand âge de la personne à réadmettre ; 
d) des informations sur la nécessité éventuelle de mesures particulières de protection ou de sécurité ; 
e) une proposition sur le lieu, la date et l’heure de la remise de la personne. 
2. La demande de réadmission est transmise directement aux autorités compétentes désignées à l’Annexe 8. La 

transmission s’effectue notamment par télécopie ou par courrier électronique. 

Annexe 3 

(Article 6, alinéa 1) 

1. La demande de réadmission d’un ressortissant d’un Etat tiers ou d’un apatride doit comprendre plus 
particulièrement : 

a) les données à caractère personnel de la personne à réadmettre (nom et prénom, noms antérieurs, alias, date et 
lieu de naissance, sexe, nationalité, dernier domicile dans l’Etat d’origine) ; 

b) des informations relatives aux documents personnels (type, numéro, lieu, date et autorité de délivrance, durée 
de validité) ; 

c) la date, le lieu et les modalités d’entrée sur le territoire de la Partie contractante requérante ; 
d) des indications concernant le séjour irrégulier sur le territoire de la Partie contractante requérante ; 
e) des informations sur des documents ou autres moyens apportant la preuve ou la présomption de l’arrivée en 

provenance du territoire de la Partie contractante requise et du séjour sur ce territoire ; 
f) des informations relatives à un éventuel besoin d’aide, de soins ou d’accompagnement en raison d’une 

éventuelle maladie ou du grand âge de la personne à réadmettre ; 
g) des informations sur la nécessité éventuelle de mesure particulière de protection ou de sécurité ; 
h) des informations sur les connaissances linguistiques de la personne à réadmettre, plus particulièrement sur la 

nécessité de la présence d’un interprète ; 
i) une proposition sur le lieu, la date et l’heure de la remise de la personne. 

2. La preuve de l’entrée en provenance du territoire de la Partie contractante requise et du séjour sur ce territoire 
est apporté par : 

a) les cachets d’entrée ou de sortie portés sur les documents de voyage ou d’identité authentiques ; 
b) un document périmé depuis moins d’un an autorisant un séjour sur le territoire de la Partie contractante 

requise ; 
c) un billet d’avion ou de train établi au nom du ressortissant d’un Etat tiers ou de apatride à réadmettre qui 

puisse prouver l’entrée ou le séjour sur le territoire de la Partie contractante requise ; 
d) d’autres documents établis au nom du ressortissant d’un Etat tiers ou de l’apatride à réadmettre, permettant de 

prouver le séjour sur le territoire de la Partie contractante requise. 

3. L’entrée en provenance du territoire de la Partie contractante requise et le séjour sur ce territoire peuvent être 
présumés par les éléments suivants : 

a) des billets ou autres documents ayant un lien temporel ou factuel avec le séjour présumé sur le territoire de la 
Partie contractante requise ; 

b) un document non valide ou périmé depuis plus d’un an d’autorisation de séjour sur le territoire de la Partie 
contractante requise, si ce document est complété par une déclaration du ressortissant d’un Etat tiers ou de 
l’apatride à réadmettre ; 

c) un procès-verbal d’audition de témoin ; 
d) un procès-verbal d’audition de la personne concernée ; 
e) l’impression d’un cachet d’entrée ou de sortie, le cas échéant avec une mention administrative figurant dans 

un document de voyage falsifié ou contrefait, si ce document est complété par une audition du ressortissant d’un 
Etat tiers ou de l’apatride à réadmettre. 

4. Des documents ou autres moyens apportant la preuve ou la présomption de l’entrée illicite sur le territoire de 
la Partie contractante requérante sont communiqués à la Partie contractante requise lors de la réadmission du 
ressortissant d’un Etat tiers ou d’un apatride au point frontalier précisé. 

5. La demande de réadmission est transmise directement aux autorités compétentes désignées à l’annexe 8. La 
transmission s’effectue notamment par télécopie ou par courrier électronique. La Partie contractante requérante 



dépose la demande au plus tard dans un délai de six mois à compter de la date à laquelle les autorités compétentes 
ont eu connaissance de l’entrée ou du séjour illégaux sur leur territoire. 

Annexe 4 

(Article 8) 

1. La remise et la réadmission se font au point de passage frontalier à la date et à l’heure convenues par les 
Parties contractantes. 

2. En cas de prorogation du délai en raison d’obstacles juridiques ou factuels, la Partie contractante requérante 
informe sans délai la Partie contractante requise de la levée de ces obstacles en précisant le lieu et la date prévus 
pour la remise. 

3. S’il est constaté ultérieurement que les conditions de remise et de réadmission conformément à l’article 6 de 
l’accord de réadmission n’étaient pas remplies, tous les documents de cette personne doivent être restitués 
simultanément à la Partie contractante requérante. 

Annexe 5 

(Article 11) 

1. La demande de transit doit comprendre en particulier : 
a) les données à caractère personnel de la personne concernée par le transit (nom et prénom, nom antérieur, alias, 

date et lieu de naissance, sexe, nationalité, dernier domicile dans l’Etat d’origine) ; 
b) des informations portant sur les documents personnels (type, numéro, autorité ayant délivré le document, lieu 

et date de délivrance, durée de validité) ; 
c) la déclaration selon laquelle les conditions visées à l’article 11 de l’Accord de réadmission sont remplies et 

qu’aucun motif de refus n’est connu ; 
d) des informations relatives à un éventuel besoin d’aide, de soins ou d’accompagnement en raison d’une 

éventuelle maladie ou du grand âge de la personne concernée par le transit ; 
e) des informations sur la nécessité éventuelle de mesures de protection ou de sécurité ; en cas d’escorte, des 

informations sur les agents d’escorte ; 
f) des informations sur les connaissances linguistiques de la personne concernée par le transit, plus 

particulièrement sur la nécessité de la présence d’un interprète ; 
g) la date et le lieu de la prise en charge pour le transit ainsi que la date et le lieu de la remise de la personne 

concernée par le transit dans l’Etat de destination ou dans l’Etat de transit. 
2. La Partie contractante requise informe sans délai la Partie contractante requérante de la prise en charge en vue 

du transit en précisant la date et le lieu ou du refus de prise en charge accompagné des motifs du refus. 
3. Si les mesures de réadmission supposent un changement d’aéroport sur le territoire de la Partie contractante 

requise, la demande ne peut pas porter sur une demande de transit par voie aérienne. Dans ce cas, la demande ne 
peut porter que sur un transit par voie terrestre (article 3, paragraphe 2 de la Directive 2003/110/CE du Conseil). 

Annexe 6 

(Articles 2, 6, 11) 

Aéroports qui pourront être utilisés pour la réadmission ou pour le transit des personnes en situation irrégulière : 

Sur le territoire français : 
Aéroport Roissy - Charles-de-Gaulle, BP 20106, 95711 Roissy-en-France ; tél. : 00 33 (0)1.48.62.31.22 ; fax : 00 

33 (0)1.48.62. 63.40 ; e-mail : dgpn.dcpaf-roissy-em-siat@interieur.gouv.fr ; dgpn.dcpaf-roissy-di-gasai@interieur. 
gouv.fr ; 

Aéroport Strasbourg Entzheim, 67960 Entzheim ; tél. : 00 33 (0)3.88.53.93.93 ; fax : 00 33 (0)3.88.59.93.99 ; e- 
mail : spafcic.entzheim-67@intermel.si.mi ; 

Aéroport Lyon Saint-Exupéry, BP 106, 69125 Aéroport Lyon Saint-Exupéry ; tél. : 00 33 (0)4.72.22.74.03 ; fax : 
00 33 (0)4.72.22.76.65 ; e-mail : spaf.lyon-saint-exupery@interieur.gouv.fr ; 

Sur le territoire autrichien : 
Aéroport International de Wien Schwechat, Stadtpolizeikommando Schwechat, Grenzpolizeiinspektion, 

1300 Flughafen Objekt 105 ; tél. : 00 43 (0) 70166/5310 ; fax : 00 43 (0) 70166/5319 ; GPI-N-Schwechat- 
Flughafen@polizei.gv.at. 

Annexe 7 

(Article 14) 

Tous les frais occasionnés par la réadmission et le transit sont précisés à l’article 14 de l’Accord de réadmission. 



La Partie contractante requérante rembourse à la Partie contractante requise tous les frais occasionnés, par 
virement bancaire, dans les trente (30) jours à compter de la date de la réception de la facture. 

Pour la Partie française : 
Direction de l’administration de la police nationale, sous-direction de l’administration et des finances (bureau 

des budgets d’équipement et de fonctionnement des services), 15, rue Nélaton, 75015 Paris (tél. : 00 33 [0] 
1.40.57.57.71 ; fax : 00 33 [0]1.45.77.03.89). 

Pour la Partie autrichienne : 
Bundesministerium für Inneres, Abteilung II/3, Minoritenplatz 9, 1014 Wien, Bankverbindung : AT 

916000000005020009, SWIFT Code : OPSKATWN, Steuer-Nr. ATU 37870700. 

Annexe 8 

(Autorités compétentes) 

1. Les autorités compétentes pour l’application de l’Accord pour la Partie française sont : 

1.1. Pour le dépôt et le traitement des demandes de réadmission et de transit conformément aux articles 2, 6 et 11 
de l’Accord : 

La direction centrale de la Police aux frontières (bureau Eloignement), 8, rue de Penthièvre, 75008 Paris, tél. : 
00.33.1.40.07.65.24/00.33.1.40.07.65.12, fax : 00.33.1.49.27.40.77, e-mail : sic.dcpaf@interieur.gouv.fr. 

1.2. Pour la demande de documents de voyage : 
Les préfectures concernées ou, le cas échéant, la direction des Français à l’étranger et des étrangers en France 

(DFAE) du ministère des affaires étrangères, sous-direction de l’asile et de l’immigration (bureau de l’immigration 
et de l’éloignement), tél. : 00.33.1.43.17.89.30/90.63/90.94/91.18, fax : 00.33.1.43.17.82.09. 

1.3. Pour régler les cas litigieux : 
La direction des libertés publiques et des affaires juridiques au ministère de l’intérieur et de l’aménagement du 

territoire, sous-direction des étrangers et de la circulation transfrontière (bureau du droit et des procédures 
d’éloignement, section des dossiers individuels), tél. : 00.33.1.49.27.31.05, fax : 00.33.1.49.27.48.34, e-mail : 
cnar@interieur.gouv.fr. 

2. Les autorités compétentes pour l’application de l’Accord pour la Partie autrichienne sont : 

2.1. Pour le dépôt et le traitement des demandes de réadmission et de transit conformément aux articles 2, 6 et 11 
de l’Accord : 

Bundesministerium für Inneres, A.-1014 Wien, Minoritenplatz 9, Postfach 100, tél. : 00 +43/1/53126/3556, fax : 
00 +43/1/53126/3136, courriel : BMI-II-3@bmi.gv.at. 

2.2. Pour la demande de documents de voyage : 
Ambassade d’Autriche, 6, rue Fabert, 75007 Paris, tél. : +33 (0)1.40.63.30.63 ; +33 (0)1.40.63.30.90 (services 

consulaires), fax : +33 (0)1.40.63.30.68 (presse et information), courriel : paris-ob@bmaa.gv.at. 

2.3. Pour régler les cas litigieux : 
Bundesministerium für Inneres, Abteilung II/3, A.-1014 Wien, Minoritenplatz 9, Postfach 100, tél. : 

+43/1/53126/3556, fax : +43/1/53126/3136, courriel : BMI-II-3@bmi.gv.at. 
3. Les Parties contractantes se communiquent toutes les modifications à la présente annexe par la voie directe. 

Annexe 9 

Si nécessaire, les experts des deux Parties contractantes se rencontrent pour discuter en particulier de 
l’application de l’accord de réadmission et du présent protocole ainsi que des éventuelles modifications à apporter à 
l’Accord de réadmission et au présent protocole. 

Annexe 10 

(Dispositions finales) 

1. Le présent protocole entre en vigueur à la date de sa signature, et au plus tôt à la date d’entrée en vigueur de 
l’accord de réadmission. 

2. La dénonciation ou la suspension de l’accord de réadmission entraîne simultanément les mêmes effets sur le 
présent protocole. 

Fait à Luxembourg, le 20 avril 2007, en deux originaux, respectivement en langue française et en langue 
allemande, les textes faisant foi. 

Pour le Gouvernement  
de la République française :  

FRANÇOIS BAROIN 

Ministre de l’intérieur 
et de l’aménagement du territoire 

Pour le Gouvernement  
fédéral autrichien :  
GÜNTHER PLATTER 

Ministre fédéral 
de l’intérieur  
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P R O T O C O L E  

PORTANT RÉVISION DE L’ACCORD CONCLU ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL AUTRICHIEN RELATIF À LA RÉADMISSION DES PERSONNES EN 
SITUATION IRRÉGULIÈRE 

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement fédéral autrichien (désignés ci-dessous « les 
Parties »), 

désireux de mettre en conformité avec le droit de l’Union européenne l’accord conclu entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement fédéral autrichien relatif à la réadmission des personnes en situation 
irrégulière (ci-après dénommé l’« Accord »), 

sont convenus des dispositions suivantes : 

Article 1er 

Le paragraphe 1 de l’Article Premier de l’Accord est supprimé et remplacé par ce qui suit : 
1. « Ressortissant d’un pays tiers » désigne toute personne qui n’est ni citoyen de l’Union au sens de l’article 20 

du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, ni une personne jouissant du droit à la liberté de circulation, 
tel que défini à l’article 2, point 5, du code frontières Schengen, JO L105 du 13 avril 2006, p1 dans sa version en 
vigueur. 

Article 2 

Le présent protocole entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant le mois au cours duquel les deux 
Parties se seront signifié par voie diplomatique que les conditions préalables à son entrée en vigueur sont remplies. 

FAIT en double exemplaire à Vienne, le 30 octobre 2014, en langues française et allemande, les deux textes 
faisant également foi. 

Pour le Gouvernement  
de la République française :  
PASCAL TEIXERA DA SILVA 

Ambassadeur de France  
en Autriche 

Pour le Gouvernement  
fédéral autrichien :  

ELISABETH TICHY-FISSLBERGER 

Directrice générale 
chargée des affaires juridiques  

et consulaires   



PROJET DE LOI 

autorisant l’approbation de l'accord entre le Gouvernement de la République française  
et le Gouvernement fédéral autrichien relatif à la réadmission  

des personnes en situation irrégulière 

NOR : MAEJ1510183L/Bleue-1 

-----

ÉTUDE D’IMPACT 

I – SITUATION DE REFERENCE ET OBJECTIFS DE L’ACCORD 

1. Situation de référence 

Le 30 novembre 1962, la France et l’Autriche ont signé un accord de prise en charge de 
personnes à la frontière1. Entré en vigueur le 1er janvier 1963, cet accord instituait, d’une part, 
l’obligation réciproque pour chacune des Parties de réadmettre, sous certaines conditions de 
preuves et de délais, les personnes qui, à partir de leur territoire, se sont rendues irrégulièrement 
sur le territoire de l’autre Partie. Il prévoyait, d’autre part, la possibilité de faire transiter sur le 
territoire de chacune des Parties, les ressortissants de pays tiers faisant l’objet d’une mesure 
d’éloignement lorsque la prise en charge était assurée par le pays de destination. L'accord du 
30 novembre 1962 prévoyait ainsi des obligations réciproques de réadmission et d'autorisation de 
transit tendant à une facilitation mutuelle de l'exécution des mesures d'éloignement. 

Avec l’entrée en vigueur de la Convention d’application de l’Accord de Schengen2,
l’accord franco-autrichien de 1962 (un des plus anciens accords de ce type existant à ce jour), ne 
répondait plus aux conditions et aux modalités actuelles de la réadmission, notamment en 
matière de franchissement irrégulier de la frontière et de durée de séjour.

1Décret 63-42 du 18 janvier 1963 : 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000325839&categorieLien=id
2 http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000165861

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
————

Ministère des affaires étrangères 
et du développement international  

————
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Un nouvel accord et son Protocole d'application ont donc été signés le 20 avril 2007, à 
Luxembourg. Cet accord opère une distinction entre ressortissants des Parties et ressortissants de 
pays tiers incluant à la fois des ressortissants d'États-membres de l'Union européenne et des 
ressortissants d'États non membres de l'Union dont certains sont bénéficiaires de la libre-
circulation au sens des textes. Cette distinction n'était pas conforme au droit communautaire en 
vigueur lors de la négociation, et notamment la Directive 2004/38/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs 
familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États-membres3.

L’article 9 du Traité sur l'Union européenne et l’article 20 du Traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) posent le principe de la citoyenneté de l'Union et 
distinguent "ressortissants de pays tiers" et "ressortissants d'un État-membre". Le TFUE vient 
également préciser par son article 21, le droit de libre circulation et de séjour assorti, sous 
certaines conditions, à la qualité de citoyen de l'Union. 

Afin de mettre les termes de l'accord en conformité avec le droit européen, un protocole 
portant révision de l'accord du 20 avril 2007 a été signé à Vienne le 30 octobre 2014. Ledit 
protocole modifie l'article 1, paragraphe14 de l'accord en précisant les termes suivants : 

« "Ressortissant d'un État tiers" désigne toute personne qui n'est ni citoyen de 
l'Union au sens de l'article 20 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, ni une personne jouissant du droit à la liberté de circulation, telle 
que définie à l'article 2, point 5, du code frontières Schengen ».

2.  Objectifs de l'Accord  

L'accord est un instrument de lutte contre l'immigration irrégulière. Il rappelle le principe 
de droit international coutumier selon lequel un État doit réadmettre ses propres nationaux. Outre 
le principe de la réadmission des ressortissants d'une Partie qui ne remplissent plus les conditions 
d'entrée ou de séjour applicables sur le territoire de l'autre Partie, l’Accord prévoit également la 
réadmission par l'une des Parties des ressortissants d'États tiers ou des apatrides en séjour 
irrégulier sur le territoire de l'autre Partie. Ce dernier principe connaît plusieurs exceptions 
énumérées à l'article 7 de l'accord5.

Il établit également une procédure classique d'établissement de la nationalité et de 
délivrance des documents de voyage ainsi que la procédure et les modalités de transit par une 
Partie sur le territoire de l'autre Partie aux fins de l'éloignement de ressortissants de pays tiers. 

Le Protocole d'application précise un certain nombre de règles propres aux Parties telles 
que la désignation des autorités compétentes dans la procédure de réadmission, les points de 
passage frontaliers, les moyens et documents de preuve et de présomption de nationalité ainsi 
que les conditions applicables au transit. 

3 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32004L0038:fr:HTML
4 Cet article prévoyait dans sa version originale que "l'expression "ressortissant d'un pays tiers" désignait toute 
personne possédant une nationalité autre que celle des parties contractantes." 
5 Exceptions détaillées ci-après dans la partie 3.Conséquences juridiques.  
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II – CONSEQUENCES ESTIMEES DE LA MISE EN OEUVRE DE L’ACCORD 

1. Conséquences en matière de lutte contre l'immigration irrégulière 

La nationalité autrichienne se situait, en 2014, au 139ème rang des nationalités faisant 
l’objet du plus grand nombre de mesures d’éloignement du territoire français et au 135ème rang 
en 2013. En 2014, le nombre d’éloignements de nationaux et de ressortissants de pays tiers à 
destination de l’Autriche s’est élevé à 31 personnes dont 1 ressortissant autrichien, à 52 
personnes en 2013 dont trois ressortissants autrichiens et à 44 personnes en 2012 dont deux 
ressortissants autrichiens. 

L'Accord met à jour la procédure de réadmission en matière de franchissement irrégulier 
de la frontière et de durée de séjour compte tenu de la conclusion de la Convention d’application 
de l’Accord de Schengen du 19 juin 1990. Il vise également à pérenniser la procédure de retour 
forcé entre les Parties, au regard, notamment, des délais de rétention de 45 jours prévus en droit 
interne.  

2.  Conséquences financières 

L'Accord, conclu sur une base de réciprocité, dispose en son article 14 que les coûts liés à 
la réadmission des personnes jusqu'à la frontière de la Partie requise, y compris les frais de 
transit, sont pris en charge par la Partie requérante. 

Le Protocole d’application prévoit également que la Partie requérante rembourse à la 
Partie requise tous les frais occasionnés. 

Les frais liés à la réadmission et au transit aux fins de l'éloignement de ressortissants de 
pays tiers sont financés sur le programme 303 "Immigration et Asile" ; action 3 "Lutte contre 
l'immigration irrégulière"6. Ils sont prévus dans le budget global et ne nécessitent pas 
d'augmentation des crédits, l'Accord n’aura en effet aucune incidence financière majeure, compte 
tenu des volumes de retours envisagés. 

3. Conséquences juridiques 

3.1 Articulation avec le droit interne 

L'Accord renforce le cadre juridique de la coopération franco-autrichienne dans le 
domaine du retour forcé des ressortissants nationaux et de pays tiers en situation irrégulière 
établis sur le territoire de l'une ou l'autre Partie. Sa mise en œuvre étant déjà prévue par les 
dispositions du Livre V du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile7

(CESEDA), il ne sera pas nécessaire de modifier notre droit interne ou d’adopter de nouvelles 
dispositions législatives ou réglementaires. 

6 Projet de loi de finances pour 2014. 
7 Titres I et II, articles L. 511-3-1 et L. 521-1 pour les ressortissants d'un État membre de l'UE (ressortissants des 
Parties compris) et titre III, articles L. 531-1 et L. 531-2 du même code pour les ressortissants de pays tiers et les 
apatrides : http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158
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L'article 15 de l'Accord stipule que les données à caractère personnel, nécessaires à son 
exécution 8 et communiquées entre les Parties, doivent être traitées et protégées conformément 
aux législations nationales en vigueur sur la protection des données et aux dispositions des 
conventions internationales en vigueur. L'utilisation de ces données est encadrée par cet article et 
limitée aux fins prévues par celui-ci. 

Le protocole prévoit que certaines données à caractère personnel sont comprises dans les 
demandes de réadmission des ressortissants des Parties9 et des ressortissants d'États tiers ou des 
apatrides10 ainsi que dans les demandes de transit11.

Le traitement et la protection des données à caractère personnel et des autres informations 
fournies par les Parties sont, pour la France, assurés conformément à12 : 

- la loi n° 78-17 modifiée du 6 janvier 1978 dite « Informatique et Libertés »13 ; 
- la directive 95/46/CE du Parlement Européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative 

à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
et à la libre circulation de ces données14 ; 

- la Convention du Conseil de l'Europe pour la protection des personnes à l'égard du 
traitement automatisé des données à caractère personnel, adoptée à Strasbourg  
le 28 janvier 198115.

L'Autriche, membre de l'Union européenne, peut se voir transférer des données à 
caractère personnel conformément à la directive 95/46/CE du Parlement Européen et du Conseil 
précitée16.

8 Ces informations concernent exclusivement les données à caractère personnel de la personne concernée et 
éventuellement celles des membres de sa famille (nom, prénom, le cas échéant nom antérieur, surnoms ou 
pseudonymes ; alias, date et lieu de naissance, sexe, nationalité actuelle et éventuellement antérieure) ; la carte 
d’identité, le passeport ou les autres documents d’identité ou de voyage (numéro, durée de validité, date de 
délivrance, autorité ayant délivré le document, lieu de délivrance) ; les autres données nécessaires à l’identification 
de la personne concernée ; les lieux de séjour et les itinéraires ; et les titres de séjour ou les visas accordés à la 
personne concernée (article 15 de l'Accord). 
9 La demande de réadmission doit comporter les renseignements individuels suivants : nom, prénom, date et lieu de 
naissance, dernier domicile sur le territoire de la Partie requise (annexe 2 du Protocole). 
10 La demande de réadmission doit comporter les renseignements individuels suivants : nom, prénom, noms 
antérieurs, alias, date et lieu de naissance, sexe, nationalité, dernier domicile dans l'État d'origine (annexe 3 du 
protocole). 
11 La demande de réadmission doit comporter les renseignements individuels suivants : nom, prénom, noms 
antérieurs, alias, date et lieu de naissance, sexe, nationalité, dernier domicile dans l'État d'origine (annexe 5 du 
protocole). 
12 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:31995L0046:fr:HTML
http://conventions.coe.int/treaty/fr/treaties/html/108.htm
13http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000886460&fastPos=1&fastReqId=15947
09311&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
14 http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31995L0046&from=FR
15 https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680078afa
16 Voir le site internet de la CNIL : http://www.cnil.fr/pied-de-page/liens/les-autorites-de-controle-dans-le-monde/.
L'Autriche a, par ailleurs, signé et ratifié le 30 mars 1986 la Convention du Conseil de l'Europe précitée ainsi que, le 
4 avril 2008, son protocole additionnel pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des 
données à caractère personnel concernant les autorités de contrôle et les flux transfrontaliers de données. La 
Convention et son protocole additionnel sont entrés en vigueur en Autriche respectivement le 1er juillet 1988 et le 
1er août 2008. 
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3.2 Articulation avec le droit international et le droit européen 

Comme le prévoit l'article 7 de l'Accord, l’obligation de réadmission ne s'applique pas : 

- aux ressortissants d'États tiers ni aux apatrides remplissant les conditions prévues par 
l'accord mais auxquels la Partie requérante a reconnu, soit le statut de réfugié en application de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, soit le statut d'apatride 
en application de la Convention de New York du 28 septembre 1954 relative au statut des 
apatrides17 ; 

- aux ressortissants d'États tiers remplissant les conditions prévues par l'accord mais 
auxquels s'appliquent le règlement 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 (règlement Dublin II) 
établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen 
d'une demande d'asile présentée dans l'un des États membres par un ressortissant d'un pays 
tiers18 ; 

- aux ressortissants d'États tiers ni aux apatrides remplissant les conditions prévues par 
l'Accord mais qui sont en possession d'un titre de séjour ou d'une autorisation de séjour 
provisoire en cours de validité délivrés par une autre Partie contractante à la Convention 
d'application de l'Accord de Schengen du 19 juin 1990. 

La mise en œuvre du présent Accord et son protocole d’application sera pleinement 
compatible avec les obligations des conventions internationales et règlement précités. Il est en 
outre conforme à la directive 2008/115/CE dite "directive retour"19. Son article 6, paragraphe 3 
prévoit en effet que les États-membres peuvent, en vertu d'accords bilatéraux antérieurs à la 
directive, prendre à l'encontre d'un ressortissant de pays tiers en séjour irrégulier une décision de 
remise à un autre État-membre. 

4. Conséquences administratives 

L'Accord vise à faciliter la coopération entre les deux États en matière de réadmission 
puisqu’ils établissent entre eux des relations directes de travail et de coopération. 

Les autorités compétentes sont, pour la Partie française,  le ministère de l'intérieur et les 
préfectures compétentes. Pour la Partie autrichienne, il s'agit du ministère de l'intérieur et de 
l'ambassade de la République d'Autriche en France. 

III – HISTORIQUE DES NEGOCIATIONS 

Désireuses d'actualiser l’accord du 30 novembre 1962 relatif à la prise en charge des 
personnes à la frontière,  les deux Parties ont entamé des négociations sur le sujet, à Paris, les 6 
et 7 décembre 2005.  

Après des échanges tout au long de l'année 2006 et l’accord des autorités françaises sur le 
projet d’accord bilatéral de réadmission, le gouvernement autrichien l’a validé en Conseil des 
ministres le 14 février 2007. 

17 https://ofpra.gouv.fr/fr/textes/la-convention-de-geneve-du-28
18http://europa.eu/legislation_summaries/justice_freedom_security/free_movement_of_persons_asylum_immigratio
n/l33153_fr.htm
19 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:348:0098:0107:FR:PDF
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IV – ÉTAT DES SIGNATURES ET RATIFICATIONS 

L’accord et son protocole d’application ont été signés à Luxembourg le 20 avril 2007 par 
Monsieur François Baroin, ministre de l'Intérieur et de l'aménagement du territoire, et par 
Monsieur Guenther Platter, ministre fédéral de l'Intérieur autrichien. 

Afin de mettre les termes de l'accord en conformité avec le droit européen, un protocole 
portant révision de l'accord du 20 avril 2007 a été signé à Vienne le 30 octobre 2014.

L'instrument d'approbation autrichien de l’Accord a été transmis par l'ambassade 
d'Autriche le 4 mai 2007. L’instrument d’approbation du Protocole de révision n’a pas encore été 
transmis. 

V – DECLARATIONS ET RESERVES

Sans objet. 
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